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•  Rhône	
  :	
  un	
  contexte	
  parBculier	
  
•  PrésentaBon	
  des	
  grandes	
  lignes	
  du	
  projet	
  
GOUVRHONE	
  

•  Analyse	
  du	
  système	
  de	
  gouvernance	
  à	
  l’échelle	
  
transfrontalière	
  

•  IdenBficaBon	
  des	
  forces	
  et	
  des	
  faiblesses	
  
•  Quelle	
  adaptaBon	
  des	
  insBtuBons	
  ?	
  

Plan	
  



Historiquement,	
  le	
  Rhône	
  est	
  considéré	
  principalement	
  …	
  
•  …	
  comme	
  ouBl	
  de	
  producBon	
  (l’irrigaBon	
  /	
  la	
  houille	
  blanche)	
  
•  …	
  comme	
  ouBl	
  de	
  reconstrucBon	
  de	
  la	
  NaBon	
  française	
  dans	
  l’après-­‐guerre	
  

(Pritchard	
  2011)	
  :	
  2%	
  des	
  fonds	
  du	
  Plan	
  Marshall	
  abribués	
  à	
  la	
  France	
  sont	
  
uBlisés	
  pour	
  le	
  Rhône	
  entre	
  1948	
  et	
  1951	
  

•  Un	
  fleuve	
  fortement	
  canalisé	
  dont	
  les	
  riverains	
  se	
  sont	
  longtemps	
  détournés	
  

Le	
  Rhône	
  et	
  ses	
  parBcularités	
  (1)	
  



•  En	
  Europe,	
  un	
  cas	
  atypique	
  en	
  termes	
  de	
  gouvernance	
  
transfrontalière	
  	
  

	
  
•  D’un	
  point	
  de	
  vue	
  juridique	
  et	
  insBtuBonnel	
  :	
  la	
  présence	
  de	
  

différents	
  cadres	
  à	
  européen	
  /	
  français	
  /	
  suisse	
  
•  De	
  Genève	
  à	
  la	
  Méditerranée	
  :	
  une	
  gesBon	
  du	
  Rhône	
  opérée	
  

par	
  des	
  compagnies	
  hydroélectriques	
  agissant	
  sous	
  le	
  modèle	
  
de	
  la	
  concession	
  	
  

	
  

Le	
  Rhône	
  et	
  ses	
  parBcularités	
  (2)	
  

Fleuve	
   Le	
  Rhin	
   Le	
  Danube	
   Le	
  Pô	
  

Instance	
  de	
  gesBon	
  
transfrontalière	
  

CIPR	
  :	
  7	
  Etats	
  
membres	
  

ICPDR	
  :	
  19	
  Etats	
  
membres	
  

Autorité	
  de	
  bassin	
  :	
  3	
  
Etat	
  membres	
  



…	
  clima4ques	
  	
  
Quid	
  de	
  l’évoluBon	
  des	
  débits	
  moyens	
  du	
  Rhône	
  ?	
  
Quid	
  de	
  l’élévaBon	
  de	
  la	
  température	
  moyenne	
  ?	
  
Quid	
  de	
  l’intensificaBon	
  des	
  extrêmes	
  ?	
  

	
  
…	
  économiques	
  
Quid	
  de	
  l’effet	
  de	
  la	
  libéralisaBon	
  du	
  marché	
  de	
  l’électricité	
  en	
  Europe	
  ?	
  
Fin	
  de	
  contrats	
  de	
  concession	
  structurants	
  sur	
  le	
  Rhône	
  français	
  

…	
  poli4ques	
  
Quelle	
  évoluBon	
  des	
  poliBques	
  énergéBques	
  à	
  l’échelle	
  européenne	
  ?	
  
Quelle	
  stratégie	
  face	
  à	
  l’uBlisaBon	
  d’énergies	
  renouvelables	
  ?	
  
Quels	
  effets	
  pour	
  l’exploitaBon	
  hydroélectrique	
  ?	
  

…	
  législa4fs	
  
Quels	
  effets	
  de	
  l’intensificaBon	
  des	
  normes	
  de	
  protecBon	
  de	
  l’environnement	
  ?	
  
Comment	
  concilier	
  l’évoluBon	
  des	
  stratégies	
  de	
  producBon	
  d’énergie	
  renouvelable	
  et	
  la	
  
protecBon	
  de	
  l’environnement	
  ?	
  

	
  

Un	
  contexte	
  de	
  changements…	
  

Evol.	
  des	
  débits	
  du	
  
Rhône	
  jusqu’en	
  
2070-­‐2100	
  

Débits	
  moyens	
   Débits	
  faibles	
   Débits	
  hauts	
  	
   Inonda4ons	
  

-­‐	
  55%	
  (±8%)	
   À	
  la	
  baisse	
   À	
  la	
  baisse	
   À	
  la	
  hausse	
  

Ruiz	
  et	
  al.	
  (to	
  be	
  published)	
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Contrôle qualitéVC6

Si les basses eaux chagrinent
certains plaisanciers, elles font
le bonheur des oiseaux du lac.
Les petits échassiers s’en
donnent à cœur joie sur les
bancs de sable. «Cette année,
on constate un nombre
exceptionnel d’échassiers
migrateurs, comme le chevalier
arlequin, le bécasseau ou le
gravelot, observe l’ornitholo-
gue Lionel Maumary. C’est une
halte idéale sur le chemin de
leur longue migration.»

C’est aussi une bonne année
pour la faune aquatique. Les
grands froids de cet hiver et la
bise ont permis le brassage
complet du Léman. «Le dernier
date de 2006, note Andrey
Klein, de la CIPEL. Il permet la
réoxygénation du fond du lac.»
Mais ce brassage n’aura aucune
incidence sur la baignade cet
été. «Cela ne change rien aux
micropolluants que l’on trouve
dans le Léman.»

Oiseaux heureux

Les étendues de sable devant Excenevex, du côté français, font penser aux plages de Normandie ces derniers temps.

Les marques des différents niveaux du lac sont visibles du côté de Vevey.

Le lac a perdu de la profondeur

La France a exigé
le report à juin des
travaux à Verbois.
Conséquence, le lac
doit être maintenu
bas jusqu’à cette
date. Ce qui fait
râler dans les ports

Renaud Bournoud Textes
Gérald Bosshard Photos

«Les autorités françaises ont unila-
téralement décidé de reporter le
début des opérations au mois de
juin 2012», explique benoîtement
l’Etat de Genève dans un courrier
adressé le 23 février à l’Office fédé-
ral de l’environnement. Le report
exigé par les Français concerne les
travaux au barrage de Verbois, sur
le Rhône, côté genevois. Le bassin
de l’ouvrage doit être vidangé et
les grilles protégeant les turbines
remplacées. Cette intervention né-
cessite le maintien du lac à un ni-
veau bas jusqu’au début du chan-
tier pour assurer la sécurité des
ouvriers. Les Genevois espéraient
réaliser cette opération plus tôt
dans l’année afin de péjorer au mi-
nimum les activités sur le lac. Pro-
blème, les Français, situés en aval
sur le Rhône, subiront les désagré-
ments de ces travaux qui engen-
dreront des perturbations pour les
industries le long des berges, ainsi
que pour le commerce fluvial et la
faune. Ils ont donc refusé. «Et ce
malgré les nombreuses mises en
garde des Services Industriels de
Genève quant aux conséquences
d’un tel report sur la gestion du lac
Léman», affirment les Genevois.

«C’est une prise d’otages», tem-
pête Yorick Klipfel, président de
l’Association des clubs de voile lé-
maniques. «Disons que nous avons
dû tenir compte des procédures
internationales», indique, plus di-
plomatiquement, François Pas-
quini, directeur du Service de
l’écologie de l’eau.

«Même pas informés»
Dans cette affaire, ce n’est pas tant
le niveau du lac qui est exception-
nel, mais la durée de cette décrue.
Selon une convention intercanto-
nale datant de 1884, le Léman doit
être baissé tous les ans d’une cin-
quantaine de centimètres entre fé-
vier et avril pour permettre des
travaux d’entretien dans les ports.
Et même de 70 centimètres les an-
nées bissextiles. Mais cette baisse
n’est jamais maintenue jusqu’au
début de l’été. Une époque où les
activités lacustres battent leur
plein. Techniquement, ce sont les
Genevois qui ont la haute main sur
la régulation de la cote du lac. Ils
contrôlent le débit sortant du Lé-
man avec le barrage du Seujet,
placé en bout de rade.

Ces quelques dizaines de centi-
mètres manquants annoncent des
perturbations pour le début de la
saison de plaisance et pour la CGN.
Des berges boueuses apparaissent
à l’air libre. Les rochers affleurent 
lasurfacedanscertainspetitsports.
Et ce demi-mètre échauffe déjà les
esprits. «Je ne comprends pas que
l’on ait besoin de baisser le lac jus-
qu’en juin pour des travaux à Ver-
bois, tonne Marc Francina, député
maired’Evian.Lescommunesrive-
raines n’ont évidemment pas été
consultées, comme à chaque fois.»

La Commission internationale
pour la protection des eaux du Lé-

man (CIPEL) n’était, elle, même
pas au courant de l’opération. «Ils
auraient au moins pu nous infor-
mer», s’étonne Audrey Klein, se-
crétaire générale de la CIPEL. Marc
Francina reprend: «Nous sommes
gênés pour quelques places au
port, mais, du côté suisse, cela doit
être plus compliqué», avance le
maire, qui souhaite demander des
comptes aux autorités françaises,
une fois la présidentielle et les lé-
gislatives passées.

Grogne sur les pontons
Les ports de faible profondeur,
comme ceux du Bief, près de Mor-
ges, ou des Pierrettes, à Saint-Sul-
pice, ne sont effectivement pas à la
fête. La plupart des embarcations
ne peuvent plus se mouvoir sans
toucher le fond, quand elles ne

371,55
L’altitude du niveau du lac
mesurée hier à la station de
Saint-Prex. Sa cote normale
est de 372, 20 mètres.

sont pas simplement échouées.
«Ici, certains peuvent marquer
dommage sur le début de la saison.
Nous avons déjà dû annuler des
concours de pêche à la traîne», re-
lève l’ancien garde-port des Pier-
rettes. Les infrastructures plus
grosses rencontrent elles aussi des
tracas. «Nous devons déplacer les
voiliers quillards pour les mettre à
des emplacements plus profonds.
Et il y aura des plaisanciers qui
devront attendre plus longtemps
avant de pouvoir mettre leur ba-

teau à l’eau», explique Jacques
Guignet, du port de Nyon.

Les places avec du tirant d’eau
manquent, les gardes-ports casent
comme ils peuvent les grands voi-
liers loin des berges. «Cet hiver,
certains bateaux ont été pris dans
les glaces pendant que le lac des-
cendait. Ils se sont posés dans la
vase avant que leur propriétaire ne
puisse les bouger. Pris au piège»,
relève pour sa part Yorick Klipfel.

Les choses sérieuses débutent
dans un petit mois pour les cour-

siers du lac. «Une bonne partie des
régates intéressantes ont lieu en
mai et en juin. Je ne sais pas com-
ment cela va se passer.» Le prési-
dent de l’Association des clubs de
voile lémaniques s’inquiète même
pour le Bol d’Or à la mi-juin.

Débarcadères fermés
La Compagnie Générale de Naviga-
tion a elle aussi quelques soucis
avec les eaux basses. «Nos bateaux
étant plus bas par rapport aux dé-
barcadères, les passerelles sont
plus pentues», constate-t-on,
amusé, à la CGN. Mais, plus gênant,
quatre débarcadères ne sont plus
desservis. Il s’agit de Saint-Sulpice
sur Vaud et de Bellevue, des Eaux-
Vives et de La Belotte, à Genève. La
Parade Navale de la CGN du 20 mai
au large de Morges risque de subir
des perturbations. «Nous avions
prévu d’embarquer des gens à
Saint-Sulpice, mais il va falloir
changer nos plans»

Niveau de l’eau

Remous sur le Léman, qui
restera au plus bas jusqu’à l’été

A Préverenges, certains pontons ont les pieds au sec.
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Des	
  enjeux	
  de	
  gouvernance	
  



Notre	
  périmètre	
  d’étude	
  

Bréthaut	
  &	
  Pflieger	
  (2013)	
  



•  Mieux	
  connaître	
  et	
  maîtriser	
  les	
  modalités	
  actuelles	
  de	
  gouvernance	
  du	
  Rhône	
  
dans	
  une	
  perspecBve	
  transfrontalière	
  
	
  à	
  comment	
  les	
  mécanismes	
  de	
  gouvernance	
  fonc4onnent-­‐ils	
  ?	
  	
  

	
  
•  Evaluer	
  les	
  modalités	
  de	
  coordinaBon	
  des	
  différents	
  usages	
  	
  

	
  à	
  comment	
  les	
  rivalités	
  d’usage	
  sont-­‐elles	
  régulées	
  ?	
  
	
  
•  Confronter	
  ces	
  modalités	
  de	
  gouvernance	
  aux	
  différents	
  changements	
  

expérimentés	
  par	
  le	
  système	
  de	
  gouvernance	
  
à de	
  quelles	
  capacités	
  d’adapta4ons	
  aux	
  changements	
  le	
  cadre	
  

ins4tu4onnel	
  dispose-­‐t-­‐il	
  ?	
  
	
  

•  Envisager	
  l’évoluBon	
  de	
  ces	
  modalités	
  de	
  gouvernance	
  selon	
  différents	
  
modèles	
  théoriques	
  et	
  empiriques	
  	
  
	
  à	
  Quels	
  problèmes	
  ?	
  Quelles	
  adapta4ons	
  ?	
  	
  

ObjecBfs	
  du	
  projet	
  de	
  recherche	
  



•  Comprendre	
  les	
  mécanismes	
  de	
  ges4on	
  du	
  
fleuve	
  

•  Comprendre	
  le	
  contexte	
  historique	
  et	
  
l’évolu4on	
  du	
  système	
  

•  IdenBfier	
  les	
  forces	
  et	
  faiblesses	
  du	
  système	
  
•  Proposer	
  des	
  pistes	
  d’adaptaBon	
  
– Le	
  modèle	
  intégré	
  
– Le	
  modèle	
  foncBonnel	
  
– Le	
  modèle	
  polycentrique	
  

GOUVRHONE	
  :	
  analyse	
  du	
  passé	
  et	
  du	
  présent,	
  
projecBon	
  sur	
  l’avenir	
  



•  Phase	
  1	
  =	
  1870	
  à	
  1970	
  
–  Faible	
  implicaBon	
  des	
  autorités	
  publiques	
  au-­‐delà	
  de	
  leur	
  

responsabilités	
  de	
  régulaBon	
  et	
  au	
  sein	
  des	
  contrats	
  de	
  concession	
  
–  Non	
  prise	
  en	
  considéraBon	
  de	
  la	
  dimension	
  transfrontalière	
  ou	
  du	
  

bassin	
  versant	
  comme	
  échelle	
  de	
  gouvernance	
  
•  Phase	
  2	
  =	
  1970	
  à	
  2000	
  

-  La	
  coordinaBon	
  transfrontalière	
  est	
  renforcée	
  mais	
  reste	
  concentrée	
  
sur	
  l’hydroélectricité	
  et	
  sur	
  des	
  enjeux	
  opéraBonnels	
  

-  Emergence	
  d’accords	
  transfrontaliers	
  et	
  mulBfoncBonnels	
  même	
  si	
  
cebe	
  collaboraBon	
  transfrontalière	
  reste	
  principalement	
  concentrée	
  
sur	
  le	
  foncBonnement	
  d’un	
  secteur	
  d’acBvité	
  

•  Phase	
  3	
  =	
  2000	
  à	
  aujourd’hui	
  
–  Les	
  acteurs	
  publics	
  tentent	
  de	
  trouver	
  de	
  nouveaux	
  mécanismes	
  

insBtuBonnels	
  capables	
  de	
  mieux	
  encadrer	
  la	
  gouvernance	
  
transfrontalière	
  

–  NégociaBons	
  poliBques	
  à	
  haut	
  niveau	
  contrastant	
  avec	
  les	
  procédures	
  
auto-­‐organisées	
  et	
  les	
  arrangements	
  entre	
  acteurs	
  privés	
  

Une	
  évoluBon	
  du	
  cadre	
  de	
  gouvernance	
  (1)	
  



	
   
Mono	
  /	
  Mul4	
  
régula4ons	
  

fonc4onnelles 
Usagers	
  inclus	
  /	
  exclus Implica4on	
  d’acteurs	
  publics	
  ou	
  

privés Spa4alité 

Phase	
  1	
  
1870-­‐1970 

RégulaBon	
  
monofoncBonnelle 

Inclus:	
  
Hydroélectriciens	
  

	
  	
  
Exclus:	
  

OrganisaBons	
  environnementales	
  
	
  	
  

Absents:	
  
Producteurs	
  d’énerge	
  nucléaire 

Suisse	
  :	
  
Acteurs	
  publics	
  comme	
  principaux	
  

gesBonnaires	
  et	
  régulateurs	
  
 GesBon	
  à	
  l’échelle	
  du	
  bassin	
  en	
  

France	
  uniquement	
  (à	
  travers	
  
les	
  concessions	
  CNR)	
  

Pas	
  d’accords	
  transfrontaliers France	
  :	
  	
  
Acteurs	
  privés	
  et	
  auto-­‐organisaBon 

Phase	
  2	
  
1970-­‐2000 

RégulaBon	
  
mulBfoncBonnelle	
  
pour	
  un	
  nombre	
  
d’usages	
  restreint 

Inclus:	
  
Hydroélectriciens	
  

Producteurs	
  d’énergie	
  nucléaire	
  
	
  	
  

Exclus	
  (mais	
  émergeants):	
  
AdministraBons	
  publiques	
  

responsables	
  pour	
  la	
  préservaBon	
  
de	
  l’environnement 

Suisse	
  :	
  
Acteurs	
  publics	
  comme	
  régulateurs	
  /	
  

Acteurs	
  semi-­‐publics	
  comme	
  
gesBonnaires	
  

Accords	
  transfrontaliers	
  
existants	
  sur	
  une	
  base	
  

sectorielle	
  
France:	
  

Acteurs	
  privés	
  et	
  auto-­‐organisaBon 

Phase	
  3	
  
2000-­‐

aujourd’hui 

RégulaBon	
  
mulBfoncBonnelle	
  

de	
  rivalités	
  
hétérogènes	
  et	
  
complexes 

Inlus	
  :	
  
Hydroélectriciens,	
  producteurs	
  

d’énergie	
  nucléaire,	
  
administraBons	
  publiques	
  en	
  
charge	
  de	
  la	
  préservaBon	
  de	
  

l’environnement	
  
	
  	
  

Exclus	
  (mais	
  émergeants)	
  :	
  
OrganisaBons	
  environnementales 

Suisse:	
  
Acteurs	
  publics	
  comme	
  régulateurs	
  
et	
  gesBonnaires	
  (pour	
  les	
  enjeux	
  

environnementaux)	
  /	
  Acteurs	
  semi-­‐
privés	
  comme	
  gesBonnaires	
  

TentaBve	
  de	
  définir	
  de	
  
nouveaux	
  mécanismes	
  
insBtuBonnels	
  à	
  l’échelle	
  

transfrontalière	
  entre	
  autorités	
  
publiques 

France:	
  
Acteurs	
  privés	
  comme	
  

gesBonnaires	
  /	
  Acteurs	
  publics	
  
disposant	
  de	
  capacités	
  de	
  régulaBon	
  
renforcées	
  pour	
  les	
  domaines	
  de	
  
l’énergie	
  et	
  de	
  l’environnement 

Une	
  évoluBon	
  du	
  cadre	
  de	
  gouvernance	
  (2)	
  



L’analyse	
  de	
  l’évoluBon	
  historique	
  du	
  cadre	
  de	
  
gouvernance	
  montre	
  une	
  intensificaBon	
  de	
  la	
  
complexité…	
  
- …	
  l’augmentaBon	
  du	
  nombre	
  d’acteurs	
  impliqués	
  
- …	
  des	
  échelles	
  d’intervenBon	
  mulBples	
  
- …	
  un	
  nombre	
  important	
  d’iniBaBves	
  similaires	
  à	
  
différents	
  niveaux	
  insBtuBonnels	
  

Une	
  évoluBon	
  du	
  cadre	
  de	
  gouvernance	
  (3)	
  



•  Comprendre	
  les	
  mécanismes	
  de	
  gesBon	
  du	
  
fleuve	
  

•  Comprendre	
  le	
  contexte	
  historique	
  et	
  l’évoluBon	
  
du	
  système	
  

•  Iden4fier	
  les	
  forces	
  et	
  faiblesses	
  du	
  système	
  
•  Proposer	
  des	
  pistes	
  d’adaptaBon	
  
– Le	
  modèle	
  intégré	
  
– Le	
  modèle	
  foncBonnel	
  
– Le	
  modèle	
  polycentrique	
  

GOUVRHONE	
  :	
  analyse	
  du	
  passé	
  et	
  du	
  présent,	
  
projecBon	
  sur	
  l’avenir	
  



Les	
  forces	
  du	
  système	
  
•  La	
  forte	
  capacité	
  de	
  régula4on	
  des	
  cadres	
  ins4tu4onnels	
  français	
  et	
  suisse	
  

–  Une	
  gesBon	
  du	
  fleuve	
  encadrée	
  par	
  de	
  nombreuses	
  poliBques	
  publiques	
  pour	
  une	
  
acBon	
  cohérente	
  à	
  l’échelle	
  naBonale	
  

•  Le	
  main4en	
  d’une	
  certaine	
  flexibilité	
  et	
  capacité	
  d’adapta4on	
  grâce	
  à	
  l’auto-­‐organisa4on	
  
des	
  acteurs	
  privés	
  

–  Un	
  système	
  taillé	
  sur-­‐mesure	
  pour	
  et	
  par	
  la	
  praBque	
  des	
  différents	
  opérateurs	
  

–  La	
  possibilité	
  d’ajuster	
  /	
  d’adapter	
  régulièrement	
  le	
  système	
  (tous	
  les	
  cinq	
  ans	
  pour	
  les	
  
mesures	
  d’exécuBon	
  2000	
  par	
  exemple)	
  

•  La	
  capacité	
  des	
  acteurs	
  (publics	
  et	
  privés)	
  à	
  réagir	
  lors	
  de	
  crises	
  	
  

–  Mise	
  en	
  œuvre	
  d’arrangements	
  ad	
  hoc	
  permebant	
  de	
  réagir	
  rapidement	
  

–  Une	
  «	
  culture	
  »	
  de	
  la	
  coopéraBon	
  transfrontalières	
  à	
  l’échelle	
  locale	
  
•  La	
  par4cipa4on	
  des	
  opérateurs	
  privés	
  à	
  différentes	
  instances	
  de	
  ges4on	
  du	
  Rhône	
  aux	
  

échelles	
  na4onale	
  et	
  transfrontalière	
  

–  Plan	
  Rhône	
  /	
  Plan	
  de	
  gesBon	
  des	
  poissons	
  migrateurs	
  du	
  bassin	
  Rhône-­‐Méditerranée	
  

–  Le	
  COGEFE	
  /	
  La	
  Commission	
  consultaBve	
  pour	
  la	
  gesBon	
  du	
  Rhône	
  et	
  de	
  l’Arve	
  

	
  



Les	
  faiblesses	
  du	
  système	
  

•  Forte	
  fragmenta4on	
  ins4tu4onnelle	
  

–  Nombre	
  important	
  d’acteurs	
  se	
  caractérisant	
  par	
  une	
  diversité	
  des	
  statuts	
  

–  Flou	
  concernant	
  la	
  portée	
  des	
  intervenBons	
  des	
  acteurs	
  et	
  des	
  différentes	
  
instances	
  de	
  gesBon	
  du	
  Rhône	
  

•  Lacunes	
  de	
  coordina4on	
  et	
  absence	
  de	
  vision	
  commune	
  de	
  la	
  ges4on	
  du	
  Rhône	
  

•  Absence	
  d’arènes	
  de	
  discussion	
  perme`ant	
  de	
  discuter	
  des	
  enjeux	
  quan4ta4fs	
  
du	
  Rhône	
  

–  Les	
  iniBaBves	
  ad	
  hoc	
  dans	
  une	
  dynamique	
  de	
  réacBon	
  plutôt	
  que	
  
d’anBcipaBon	
  

•  Une	
  structure	
  de	
  gouvernance	
  basée	
  essen4ellement	
  sur	
  une	
  approche	
  
sectorielle	
  

	
  



•  Comprendre	
  les	
  mécanismes	
  de	
  gesBon	
  du	
  
fleuve	
  

•  Comprendre	
  le	
  contexte	
  historique	
  et	
  l’évoluBon	
  
du	
  système	
  

•  IdenBfier	
  les	
  forces	
  et	
  faiblesses	
  du	
  système	
  
•  Proposer	
  des	
  pistes	
  d’adapta4on	
  
– Le	
  modèle	
  intégré	
  
– Le	
  modèle	
  fonc4onnel	
  
– Le	
  modèle	
  polycentrique	
  

GOUVRHONE	
  :	
  analyse	
  du	
  passé	
  et	
  du	
  présent,	
  
projecBon	
  sur	
  l’avenir	
  



Le	
  modèle	
  intégré	
  

•  Les	
  années	
  2000	
  et	
  le	
  renouveau	
  du	
  concept	
  de	
  GIRE	
  
•  Une	
  «	
  bonne	
  »	
  échelle	
  de	
  gesBon	
  correspondant	
  aux	
  limites	
  hydrographiques	
  :	
  le	
  bassin	
  

versant	
  comme	
  unité	
  de	
  référence	
  
•  Un	
  modèle	
  caractérisé	
  par	
  

–  La	
  tendance	
  à	
  l’intégraBon	
  des	
  poliBques	
  de	
  gesBon	
  des	
  Etats	
  riverains	
  
–  Le	
  regroupement	
  des	
  Etats	
  riverains	
  au	
  sein	
  d’une	
  organisaBon	
  de	
  bassin	
  
	
  

•  Avantages	
  :	
  
–  Baisse	
  des	
  coûts	
  de	
  transacBon	
  avec	
  un	
  seul	
  organe	
  de	
  gesBon	
  
–  Renforcement	
  de	
  la	
  coordinaBon	
  
–  FacilitaBon	
  de	
  la	
  communicaBon	
  

•  Désavantages	
  :	
  
–  Quelle	
  part	
  de	
  véritable	
  intégraBon	
  des	
  poliBques	
  de	
  gesBon	
  naBonales	
  ?	
  
–  Quels	
  effets	
  sur	
  le	
  terrain	
  ?	
  
–  Quel	
  degré	
  de	
  flexibilité	
  et	
  quelle	
  capacité	
  d’adaptaBon	
  ?	
  
–  InvesBssement	
  et	
  la	
  somme	
  d’informaBons	
  nécessaire	
  



Le	
  modèle	
  foncBonnel	
  

•  Des	
  enjeux	
  de	
  gouvernance	
  peuvent	
  concerner	
  un	
  tronçon,	
  un	
  groupe	
  d’acteurs	
  ou	
  un	
  
secteur	
  d’acBvité	
  en	
  parBculier	
  

•  Une	
  gesBon	
  du	
  fleuve	
  selon	
  une	
  (des)	
  problémaBque	
  significaBve	
  à	
  résoudre	
  
•  Un	
  modèle	
  arBculé	
  autour	
  de	
  secteurs	
  d’acBvité	
  prépondérants	
  
•  Une	
  vision	
  du	
  territoire	
  dépassant	
  les	
  fronBères	
  administraBves	
  et	
  /	
  ou	
  poliBques	
  
•  Un	
  modèle	
  redéfinissant	
  de	
  façon	
  ad	
  hoc	
  les	
  espaces	
  en	
  foncBon	
  d’un	
  problème	
  à	
  régler	
  
	
  
•  Avantages	
  

–  Une	
  réflexion	
  allant	
  au-­‐delà	
  des	
  limites	
  insBtuBonnelles	
  
–  Une	
  entrée	
  en	
  termes	
  d’usages	
  de	
  la	
  ressources	
  et	
  de	
  rivalités	
  
–  Des	
  instruments	
  pour	
  une	
  régulaBon	
  des	
  usages	
  homogènes	
  à	
  l’échelle	
  du	
  système	
  

hydrologique	
  
•  Désavantages	
  

–  Le	
  risque	
  d’une	
  concepBon	
  monofoncBonnelle	
  de	
  la	
  gouvernance	
  d’un	
  fleuve	
  
–  La	
  non	
  prise	
  en	
  compte	
  de	
  certains	
  usages	
  (quid	
  des	
  usages	
  «	
  sans	
  voix	
  »	
  ?)	
  
–  Une	
  possible	
  déconnexion	
  des	
  acteurs	
  publics	
  face	
  à	
  la	
  gesBon	
  opéraBonnel	
  du	
  fleuve	
  

	
  



•  Dans	
  les	
  années	
  1950,	
  d’importantes	
  criBques	
  émergent	
  aux	
  USA	
  et	
  en	
  Europe	
  contre	
  les	
  
modèles	
  de	
  gouvernance	
  des	
  zones	
  métropolitaines,	
  contre	
  la	
  mulBplicité	
  des	
  instances	
  
de	
  décision	
  acBves	
  dans	
  le	
  même	
  espace	
  à	
  un	
  système	
  chaoBque	
  ?	
  

•  Naissance	
  du	
  concept	
  de	
  polycentralité	
  pour	
  étudier	
  dans	
  quelle	
  mesure	
  un	
  tel	
  système	
  de	
  
gouvernance	
  (mulBple	
  et	
  fragmenté)	
  est	
  véritablement	
  synonyme	
  de	
  chaos	
  

•  Polycentralité	
  =	
  plusieurs	
  centres	
  de	
  décision	
  cohabitant	
  de	
  façon	
  coordonnée	
  en	
  étant	
  
formellement	
  indépendants	
  les	
  uns	
  des	
  autres	
  

•  Une	
  seule	
  unité	
  de	
  gouvernance	
  est-­‐elle	
  véritablement	
  plus	
  à	
  même	
  de	
  résoudre	
  des	
  
problèmes	
  collecBfs	
  ?	
  Pas	
  forcément…	
  

	
  
•  Avantages	
  :	
  

–  InnovaBon	
  /	
  apprenBssage	
  /	
  adaptaBon	
  /	
  légiBmité	
  et	
  confiance	
  /	
  niveau	
  de	
  
coopéraBon	
  et	
  de	
  parBcipaBon	
  

–  Construire	
  des	
  instances	
  selon	
  les	
  problèmes	
  (matching	
  principle)	
  à	
  résoudre	
  :	
  
flexibilité	
  et	
  adaptaBon	
  du	
  système	
  de	
  gouvernance	
  

•  Désavantages	
  :	
  
–  FragmentaBon	
  insBtuBonnelle	
  
–  MulBplicité	
  des	
  acteurs	
  et	
  des	
  tensions	
  potenBelles	
  
–  Difficultés	
  de	
  coordinaBon	
  

	
  
	
  

Le	
  modèle	
  polycentrique	
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